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SIGNEZ LA PÉTITION AUJOURD'HUI! 

 

Soutien de Solidarité contre les violations des droits syndicaux en Egypte et en Algérie 

 

A la 104ème session de la Conférence Internationale du Travail (CIT), tenue à Genève, Juin 1-14, 2015, le 

gouvernement de l'Algérie "a assuré" le Comité d'experts  de l’OIT sur l'application des normes (CAS) qui 

cherchait à mettre la législation nationale conformément aux normes de la convention de l'OIT. Une 

résolution sur la liberté d'association a été adoptée par le CAS, ordonnant le Gouvernement de l’Algérie de 

réintégrer les syndicalistes suspendus et licenciés; enregistrer rapidement les syndicats qui ont demandé 

l’enregistrement; et assurer le suivi du projet de code du travail et sa conformité avec les conventions 

internationales ratifiées par le gouvernement Algérien. Malgré les recommandations de CAS, le 

Gouvernement de l’Algérie ne respecte toujours pas ces recommandations de la dernière réunion de CIT, et 

continue sa pression et l’utilisation du clonage et la violence contre les  droits des travailleurs militants qui 

défendent leurs droits sociaux et économiques légitimes. 

En Egypte, le gouvernement est engagé dans une campagne féroce contre les syndicats indépendants et fit 

des violations répétées contre les travailleurs et leurs droits syndicaux à savoir: le non-respect de la 

recommandation 2013 de la de l'OIT – CAS ;  pour assurer le respect des conventions internationales et de 

concilier la législation nationale avec ces conventions ratifiées par l'Egypte; et adopter une loi sur la liberté 

syndicale conformément aux dispositions des conventions de l'OIT. 

Le Gouvernement égyptien (GOE) refuse de mettre en œuvre les conventions de l'OIT qu'il a ratifiées et 

d'adopter des législations nationales qui sont conformes aux normes et standards internationaux. Les 

ministères ont publié des décrets visant à restreindre les activités des syndicats indépendants qui sont en 

violation de la Constitution égyptienne. En outre, il interdit les syndicalistes de mener des activités 

syndicales telles le droit de grève et l'intensification des violations de leurs droits par le biais de transferts 

abusifs et le harcèlement. 

Nous vous invitons à signer cette pétition en solidarité avec les travailleurs et avec la Confédération Générale 

des Travailleurs Autonomes en Algérie (CGATA), la Confédération Egyptienne Démocratique du Travail 

(EDLC), et la Fédération Egyptienne des Syndicats Indépendants (EFITU) en Algérie et en Egypte contre les 

violations des droits syndicaux pour assurer un climat exempt de violence et de harcèlement contre les 

syndicalistes et les militants des droits des travailleurs, et de protéger ces militants d'arrestations arbitraires, 

des transferts abusifs et d’harcèlement pour avoir exercé leurs droits à la liberté d'association et d'expression. 

 

 


